
CHAPITRE 23

Loi modifiant le Régime
de retraite des enseignants

[Sanctionnée le 10 août 1977]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consen-
tement de l'Assemblée nationale du
Québec, décrète ce qui suit:

1. L'article 1 du Régime de retraite
des enseignants (1965, lrc session,
chapitre 68), modifié par l'article 1 du
chapitre 64 des lois de 1966/1967, l'ar-
ticle 1 du chapitre 56 des lois de 1970,
l'article 48 du chapitre 60 des lois de
1972, l'article 186 du chapitre 12 des
lois de 1973 et l'article 1 du chapitre 63
des lois de 1974, est de nouveau modi-
fié:

a) par l'addition, à la fin du paragra-
phe c, des mots suivants: «ou toute
autre période de douze mois déterminée
par règlement du lieutenant-gouverneur
en conseil»;

b) par le remplacement du paragra-
phe /par le suivant:

«f) «enfant à charge» signifie tout
enfant célibataire, quelle que soit sa
filiation, qui dépend dans une large me-
sure de la veuve ou du veuf pour sa
subsistance;»;

c) par le remplacement des paragra-
phes g et h par les suivants:

«g) «veuve» désigne l'épouse non
divorcée d'un enseignant décédé ou, à
défaut d'une épouse non divorcée, la per-

1965
(1re sess.),
c. 68, a. 1,
mod.
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sonne qui prouve, à la satisfaction de
la Commission, que pendant au moins
trois ans précédant immédiatement le
décès de cet enseignant:

1° elle a résidé avec lui;
2° cet enseignant l'a publiquement

représentée comme conjoint; et
3° lors du décès de l'enseignant, ni

elle, ni lui n'était marié à une autre
personne;

«h) «veuf» désigne l'époux non di-
vorcé d'une enseignante décédée ou, à
défaut d'un époux non divorcé, la per-
sonne qui prouve, à la satisfaction de
la Commission, que pendant au moins
trois ans précédant immédiatement le
décès de l'enseignante:

1° elle a résidé avec cette ensei-
gnante;

2° cette enseignante l'a publique-
ment représentée comme conjoint; et

3° lors du décès de cette enseignan-
te, ni l'un, ni l'autre n'était marié à
une autre personne;»;

d) par l'addition, à la fin, du para-
graphe suivant:

«f) «âge de la retraite obligatoi-
re » signifie 65 ans. »

2. L'article la de ladite loi, édicté
par l'article 187 du chapitre 12 des lois
de 1973, est modifié:

a) par le remplacement dans la pre-
mière ligne du premier alinéa du mot
« deuxième » par le mot « quatrième » ;

b) par l'insertion dans la sixième li-
gne du premier alinéa, après le mot
«nommé», des mots «ou embauché».

3. L'article 1b de ladite loi, édicté
par l'article 187 du chapitre 12 des lois
de 1973, est modifié par le remplace-
ment, dans les huitième et neuvième li-
gnes, des mots «du lieutenant-gouver-
neur en conseil» par les mots «de la
Commission».

«veuf»;

«âge de la
retraite
obliga-
toire».
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4. L'article 1d de ladite loi, édicté
par l'article 187 du chapitre 12 des lois
de 1973, est remplacé par le suivant:

«1d. Le lieutenant-gouverneur en
conseil détermine, par règlement, les
normes permettant d'établir ce qui
constitue un emploi à temps plein, à
temps partiel ou saisonnier, compte
tenu des conventions collectives.

Un enseignant occasionnel au sens des
règlements adoptés à cette fin par le
lieutenant-gouverneur en conseil n'est
pas visé par la présente loi.

Cependant, tout enseignant mis à
pied pour surplus de personnel, qui
enseigne au moins 20 jours au niveau
primaire, 95 périodes au niveau secon-
daire ou 45 périodes au niveau collégial
au cours de chaque année scolaire qui
suit l'année d'une telle mise à pied, peut
faire compter une telle période d'ensei-
gnement s'il occupe à nouveau une fonc-
tion visée par le présent régime dans les
30 mois qui suivent la fin de l'année
scolaire de sa mise à pied en donnant
un avis à cet effet à la Commission dans
l'année qui suit la date de son retour
dans une fonction visée par le présent
régime et en versant les retenues pré-
vues par l'article 16 de la présente loi. »

5. L'article 2 de ladite loi, modifié
par l'article 2 du chapitre 56 des lois de
1970 et par l'article 188 du chapitre 12
des lois de 1973, est de nouveau mo-
difié:

a) par l'addition, dans la troisième
ligne du premier alinéa, après le mot
«enseignant», des mots suivants: «qui
en fait la demande et » ;

b) par l'addition, à la fin du para-
graphe e du premier alinéa, du mot
« ou » ;

c) par l'insertion, après le paragraphe
e du premier alinéa, du paragraphe
suivant:

1965
(1re sess.),
c. 68, a. 1d,
remp.
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«f) qui a atteint l'âge de la retraite
obligatoire. »;

d) par le remplacement, à la fin du
deuxième alinéa, des mot et lettre «ou
e» par les mot et lettres «, e ou f».

6. L'article 3 de ladite loi, modifié
par l'article 2 du chapitre 64 des lois de
1966/1967 et l'article 189 du chapitre 12
des lois de 1973, est de nouveau modi-
fié par l'insertion, après le cinquième
alinéa, du suivant:

« Lorsque le traitement moyen utilisé
est le traitement moyen fixé à l'article
3c, cette réduction s'effectue sur le
traitement moyen déterminé au pre-
mier alinéa. »

7. L'article 3a de ladite loi, édicté
par l'article 3 du chapitre 56 des lois de
1970, est modifié par le remplacement,
dans la première ligne ainsi que dans
la septième ligne du deuxième alinéa,
des mots «demi-pension» par les mots
«pension de veuve ou de veuf».

8. L'article 3b de ladite loi, édicté
par l'article 3 du chapitre 56 des lois de
1970, est modifié par le remplacement,
dans la deuxième ligne du premier ali-
néa, des mots «demi-pension» par les
mots «pension de veuve ou de veuf».

9. L'article 3c de ladite loi, édicté
par l'article 11 du chapitre 11 et l'article
190 du chapitre 12 des lois de 1973, est
modifié:

a) par le remplacement, dans la
deuxième ligne ainsi que dans la sep-
tième ligne du premier alinéa, des mots
«demi-pension» par les mots «pension
de veuve ou de veuf»;

b) par le remplacement, dans la
deuxième ligne du deuxième alinéa,
des mots «demi-pension» par les mots
«pension de veuve ou de veuf»;

1965
(lre sess.),
c. 68, a. 3,
mod.

Réduction.

1965
(lre sess.),
c. 68, a. 3a.
mod.

Id., a. 3b,
mod.

Id., a. 3c,
mod.
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c) par le remplacement, dans la sep-
tième ligne du deuxième alinéa, des
mots «demi-pensions» par les mots
«pensions de veuve ou de veuf»;

d) par le remplacement, dans les
première, deuxième et quatrième li-
gnes du premier alinéa et dans la qua-
trième ligne du deuxième alinéa, des
mot et chiffres «1er juillet 1973» par
les mot et chiffres «1er juillet 1977»;

e) par le remplacement, dans la hui-
tième ligne des premier et deuxième
alinéas, du chiffre «5,000» par le chif-
fre «7,000».

10 . L'article 4 de ladite loi, modifié
par l'article 3 du chapitre 64 des lois de
1966/1967, remplacé par l'article 4 du
chapitre 56 des lois de 1970 et modifié
par l'article 191 du chapitre 12 des lois
de 1973 et l'article 4 du chapitre 63 des
lois de 1974, est de nouveau modifié:

a) par le remplacement, dans la
deuxième ligne du premier alinéa, des
mots «demi-pension» par les mots
«pension de veuve ou de veuf»;

b) par le remplacement du second
alinéa par le suivant:

« Le montant de mille quarante-quatre
dollars prévu au premier alinéa doit
être ajusté chaque année conformément
à l'article 36. »

1 1 . L'article 5 de ladite loi, modifié
par l'article 4 du chapitre 64 des lois de
1966/1967, l'article 5 du chapitre 56 des
lois de 1970 et l'article 192 du chapitre
12 des lois de 1973, est modifié par le
remplacement du premier alinéa par le
suivant:

«Il est ajouté à la durée des services
de toute employée qui s'est absentée en
raison d'un congé de maternité un nom-
bre de jours égal au nombre de jours
d'absence sans excéder 120 jours par
congé de maternité. Une telle période
d'absence sera comptée sans cotisation

1965
(1re sess.),
c. 68, a. 4,
mod.

Indexation.

1965
(1re sess.),
c. 68, a. 5,
mod.

Congé de
maternité.
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de la part de l'employée. L'employée
doit cependant, pour que le présent ar-
ticle s'applique, transmettre une de-
mande à cet effet à la Commission dans
l'année suivant la date de son retour au
travail après la fin du congé de mater-
nité. »

1 2 . L'article 6a de ladite loi, édicté
par l'article 193 du chapitre 12 des lois
de 1973, est modifié par l'addition, à la
fin, de l'alinéa suivant:

«Toutefois, un pareil montant forfai-
taire payé à un enseignant dans l'année
suivant l'année de sa mise à la retraite
fait partie du traitement admissible
pour l'année au cours de laquelle l'en-
seignant a pris sa retraite. »

1 3 . Ladite loi est modifiée par l'in-
sertion, après l'article 6a, des suivants:

« 6b . Le traitement admissible d'un
enseignant au cours d'une année pen-
dant laquelle il reçoit son plein traite-
ment ne peut être inférieur au traite-
ment prévu à son classement dans
l'échelle de salaires correspondant à sa
classification suivant les conditions de
travail qui le régissent.

«6c. Le traitement admissible d'un
enseignant au cours d'une année ne
peut excéder son traitement admissible
provenant de son emploi principal à
temps plein. »

14 . L'article 7 de ladite loi, modifié
par l'article 194 du chapitre 12 des lois
de 1973, est remplacé par le suivant:

«7. La pension devient payable à
l'enseignant qui y a droit à compter du
jour où il cesse d'occuper une fonction
visée par la présente loi. »

1965
(1re sess.),
c. 68, a. 6a,
mod.
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1 5. L'article 7a de ladite loi, édicté
par l'article 195 du chapitre 12 des lois
de 1973, est remplacé par le suivant:

«7a. Lorsqu'un enseignant atteint
l'âge de la retraite obligatoire, ses fonc-
tions cessent de plein droit et il a droit à
la pension. L'enseignant n'accumule
plus de service donnant droit à la pen-
sion et la retenue prévue à l'article 16
cesse de lui être applicable.

Toutefois, l'âge de la retraite obliga-
toire est reporté à la fin de l'année
scolaire au cours de laquelle l'ensei-
gnant atteint cet âge.

Cependant, l'enseignant qui atteint
son soixante-cinquième anniversaire de
naissance ou qui devient admissible à
une pension en vertu des paragraphes
a, b, c et e du premier alinéa ou du
dernier alinéa de l'article 2 dans les deux
mois qui suivent la fin d'une année sco-
laire est réputé être admissible à sa
pension à la fin de ladite année scolaire.

Les fonctions d'un enseignant qui a
64 ans et plus au moment de l'entrée en
vigueur de la présente loi cessent de
plein droit à la fin de l'année scolaire
1977/1978. »

16 . L'article 8 de ladite loi, modifié
par l'article 7 du chapitre 56 des lois de
1970, est de nouveau modifié par le
remplacement, dans les deuxième et
troisième lignes du premier alinéa, des
mots «le ministre des finances» par les
mots «la Commission».

17. Ladite loi est modifiée par l'in-
sertion, après l'article 8, du suivant:

«8a. Nonobstant toute disposition
inconciliable de la présente loi, la

1965
(1re sess.),
c. 68, a. 7a,
remp.
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Commission peut effectuer, à la de-
mande du bénéficiaire, en tout temps à
compter du moment où la pension est
payable, le paiement comptant de la
valeur actuelle d'une pension, pension
différée ou pension de veuve ou de
veuf dont le montant est moindre que
$300 annuellement, conformément aux
normes établies par règlement du lieu-
tenant-gouverneur en conseil. »

18 . L'article 9 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

«9. Lorsqu'un enseignant à la re-
traite décède, sa pension court jus-
qu'au premier jour du mois suivant et
sa veuve ou son veuf, ou à son défaut,
ses héritiers, ont alors droit de recevoir
le versement mensuel qui est échu. »

1 9 . L'article 10a de ladite loi,
édicté par l'article 9 du chapitre 56 des
lois de 1970, modifié par l'article 197
du chapitre 12 des lois de 1973 et rem-
placé par l'article 6 du chapitre 63 des
lois de 1974, est modifié par l'addition,
à la fin du deuxième alinéa, des mots
suivants: «et le montant représentant
ce pourcentage est partagé également
entre chacun des enfants. »

2 0 . L'article 11 de ladite loi, rem-
placé par l'article 10 du chapitre 56 des
lois de 1970, est modifié par l'addition, à
la fin, des mots suivants: «et le mon-
tant représentant ce pourcentage est
partagé également entre chacun des
enfants. »

2 1 . L'article 16 de ladite loi, modi-
fié par l'article 9 du chapitre 64 des lois
de 1966/1967, l'article 17 du chapitre 56
des lois de 1970, l'article 199 du chapi-
tre 12 des lois de 1973 et l'article 9 du
chapitre 63 des lois de 1974, est de
nouveau modifié:

1965
(1re sess.),
c. 68, a. 9,
remp.
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a) par le remplacement du sixième
alinéa par le suivant:

«À la date prescrite par règlement
du lieutenant-gouverneur en conseil,
l'employeur doit faire un rapport à la
Commission des cotisations de ses em-
ployés et des renseignements perti-
nents à l'administration du présent ré-
gime déterminés par ledit règlement. »;

b) par le remplacement des septième
et huitième alinéas par les suivants:

«Le temps pendant lequel un ensei-
gnant bénéficie d'un congé sans solde
ou cesse d'occuper une fonction visée
par la présente loi pour poursuivre des
études spécialisées, conformément aux
règlements adoptés par le lieutenant-
gouverneur en conseil, lui est compté à
l'égard de chacune des années pendant
lesquelles il est ainsi en congé ou pour-
suit de telles études spécialisées
pourvu:

a) qu'il soit autorisé à cette fin par la
Commission;

b) qu'il verse au fonds consolidé du
revenu, pour chacune de ces années, un
montant égal aux retenues qui auraient
été effectuées, s'il n'avait pas été ainsi
en congé ou s'il n'avait pas ainsi pour-
suivi de telles études, basé sur le trai-
tement qu'il recevait au moment où il a
été mis en congé ou a commencé à
poursuivre ces études; et

c) qu'il occupe une fonction visée par
le présent régime dès que prend fin le
congé sans solde ou les études spéciali-
sées sauf s'il est décédé, est devenu
invalide, a acquis droit à la retraite, ou
si, à son retour, il passe au service d'un
employeur avec lequel la Commission a
conclu une entente de transférabilité.

La Commission détermine les épo-
ques auxquelles ces versements doi-
vent être effectués. Le montant déter-
miné au septième alinéa est augmenté
d'un intérêt dont le taux est déterminé

Rapport
de l'em-
ployeur.

Congé sans
solde ou
périodes
d'études.

Époques
des verse-
ments. '
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par règlement du lieutenant-gouver-
neur en conseil dans le cas où la de-
mande d'autorisation est faite après
la fin de l'année au cours de laquelle
l'enseignant a bénéficié d'un congé sans
solde ou poursuivi des études spéciali-
sées. L'intérêt commence à courir à
l'expiration du congé sans solde ou à la
fin des études spécialisées. »

2 2 . L'article 16a de ladite loi,
édicté par l'article 10 du chapitre 63 des
lois de 1974, est modifié par l'insertion,
dans la quatrième ligne du premier ali-
néa, après le mot «il», des mots sui-
vants: «est admissible à l'assurance-
salaire ou».

2 3 . L'article 17a de ladite loi,
édicté par l'article 201 du chapitre 12
des lois de 1973, est modifié par l'addi-
tion, à la fin, de l'alinéa suivant:

«Ces cotisations sont versées men-
suellement au fonds consolidé du re-
venu par la Commission. »

2 4 . L'article 19 de ladite loi, modi-
fié par l'article 12 du chapitre 64 des
lois de 1966/1967, l'article 203 du chapi-
tre 12 des lois de 1973 et l'article 12 du
chapitre 63 des lois de 1974, est de
nouveau modifié par la suppression du
premier alinéa.

25. L'article 20 de ladite loi, modi-
fié par l'article 204 du chapitre 12 des
lois de 1973, est de nouveau modifié par
l'insertion, après le premier alinéa, du
suivant:

«Si l'enseignant visé au premier ali-
néa occupe à nouveau une fonction au-
près d'un organisme visé par la pré-
sente loi dans les 180 jours de la date de
cessation de ses fonctions et s'il n'a pas
reçu le remboursement des sommes qui
ont été retenues sur son traitement, il

1965
(1re sess.),
c. 68,
a. 16a,
mod.

Id., a. 17a,
mod.
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peut choisir de recevoir le rembourse-
ment desdites sommes ou de faire
compter le service accumulé à son
compte. »

26 . L'article 22 de ladite loi, rem-
placé par l'article 20 du chapitre 56 des
lois de 1970, est modifié par le rempla-
cement, dans la première ligne, des
mots «demi-pension» par les mots
«pension de veuve ou de veuf».

27 . L'article 23 de ladite loi, rem-
placé par l'article 21 du chapitre 56 des
lois de 1970, est modifié par le rempla-
cement, dans la deuxième ligne, des
mots «demi-pensions» par les mots
«pensions de veuve ou de veuf».

2 8 . L'article 24 de ladite loi est mo-
difié par l'addition, à la fin, de l'alinéa
suivant:

«Il n'est tenu compte, pour fins de
pension, de ces années de service com-
me enseignant que si ce dernier en fait
la demande à la Commission. »

2 9 . L'article 25 de ladite loi est mo-
difié par l'addition, à la fin, de l'alinéa
suivant:

«L'enseignant qui désire se prévaloir
des dispositions du premier alinéa doit
en faire la demande à la Commission. »

3 0 . L'article 26 de ladite loi, modi-
fié par l'article 3 du chapitre 62 des lois
de 1968 et par l'article 206 du chapitre
12 des lois de 1973, est remplacé par le
suivant:

«26 . Toute personne qui, antérieu-
rement à son assujettissement à la pré-
sente loi, était à l'emploi du gouverne-
ment du Canada, du gouvernement
d'une province ou d'une autorité
compétente d'un autre pays, d'une ins-
titution d'enseignement ou d'une asso-
ciation d'institutions d'enseignement,

1965
(1re sess.),
c. 68, a. 22,
mod.

Id., a. 23,
mod.

Id., a. 24,
mod.

Demande
à la Com-
mission.

1965
1resess.),
c. 68, a. 25,
mod.

Demande
à la Com-
mission.

1965
(1re sess.),
c. 68, a. 26,
remp.

Entente
avec le
gouverne-
ment du
Canada,
etc.



390 CHAP. 23 Régime de retraite des enseignants 1977

peut faire compter pour fins de pension
les années de service accumulées dans
le régime de retraite de ces organis-
mes, en se conformant aux conditions
prescrites par le lieutenant-gouverneur
en conseil, lequel peut autoriser la
Commission à conclure avec tel gou-
vernement ou telle institution d'ensei-
gnement ou association d'institutions
d'enseignement ou avec un fiduciaire
agissant pour telle institution ou asso-
ciation, une entente à cette fin.

Dans le cas d'un enseignant qui passe
au service d'un gouvernement, d'une
autorité compétente d'un autre pays,
d'une institution d'enseignement ou
d'une association d'institutions d'ensei-
gnement visé au premier alinéa, la
Commission effectue les versements
requis à même le fonds consolidé du
revenu.

Le lieutenant-gouverneur en conseil
peut également, conformément à la loi,
autoriser la Commission à conclure, le
cas échéant, une entente avec tout or-
ganisme habilité à administrer un ré-
gime de retraite établi pour les em-
ployés des organismes visés au premier
alinéa. »

3 1 . L'article 27 de ladite loi, modi-
fié par l'article 14 du chapitre 64 des
lois de 1966/1967 et l'article 23 du cha-
pitre 56 des lois de 1970, est de nouveau
modifié:

a) par le remplacement, dans la
deuxième ligne du paragraphe a du
premier alinéa, des mots « pour lesquel-
les» par les mots «et les organismes du
domaine de l'éducation pour lesquels»;

b) par le remplacement, dans les
deuxième et troisième lignes du para-
graphe d du premier alinéa, des mots
«demi-pension» par les mots «pension
de veuve ou de veuf»;

c) par le remplacement du deuxième
alinéa par le suivant:

Verse-
ments
requis.

Entente.

1965
(1re sess.),
c. 68, a. 27,
mod.
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«Tout règlement adopté en vertu de
la présente loi entre en vigueur à
compter de sa publication dans la Ga-
zette officielle du Québec ou à toute
date ultérieure qui y est indiquée. »

3 2 . L'article 30 de ladite loi est mo-
difié par le remplacement, dans la pre-
mière ligne ainsi que dans les qua-
trième et cinquième lignes, des mots
«demi-pensions» par les mots «pen-
sions de veuve ou de veuf».

33. Ladite loi est modifiée par l'in-
sertion, après l'article 32, des suivants:

«32a. Lorsqu'un enseignant ou un
bénéficiaire n'est pas satisfait d'une
décision rendue par la Commission
relativement à une demande de pension,
quant à l'admissibilité au présent ré-
gime, au calcul des années de service,
au montant de la pension, à l'état prévu
à l'article 29d du Régime de retraite
des employés du gouvernement et des
organismes publics ou à un bénéfice
prévu par le présent régime, il peut,
dans l'année qui suit la date de la mise
à la poste de cette décision, demander
à la Commission de réexaminer cette
décision.

La commission doit alors le faire sans
retard.

«32b. Sur demande de réexamen, la
Commission peut confirmer ou modifier
la décision et elle doit notifier par écrit
au requérant sa décision motivée.

Entrée en
vigueur.

1965
(1re sess.),
c. 68, a. 30,
mod.

Id.,
aa. 32a-
32c, aj.

Réexamen
de la
décision.

Délai.

Décision.

«32c. Si l'enseignant ou bénéficiai-
re n'est pas satisfait du réexamen, il
peut loger à la Commission des affaires
sociales un appel auquel il est donné
suite conformément à la Loi de la Com-
mission des affaires sociales (1974, cha-
pitre 39).»

Appel.
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34. L'article 12 a effet à compter du
1er janvier 1976.

35. L'article 22 a effet à compter du
1er juillet 1975.

36. Le paragraphe c de l'article 1,
l'article 11 et le paragraphe b de l'ar-
ticle 21 ont effet à compter du 1er

juillet 1976.

37. La présente loi entre en vi-
gueur le jour de sa sanction.

Effet.

Idem.

Idem.

Entrée en
vigueur.


